
Cour de cassation  
chambre sociale  
Audience publique du mercredi 23 octobre 2013  
N° de pourvoi: 12-12894  
Publié au bulletin Rejet  
 
M. Lacabarats (président), président  
SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, avocat(s)  

 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 29 novembre 2011), que la société Clinique du château 
de Perreuse (la clinique) appliquait à ses salariés la convention collective de la Fédération 
intersyndicale des établissements d'hospitalisation privée dite FIEHP ; qu'elle versait à 
l'ensemble de ses salariés une prime mensuelle dite ITE (indemnité temporaire 
exceptionnelle) ; qu'au début de l'année 2002, dans le cadre des négociations de la grille des 
salaires FIEHP, l'employeur a décidé d'harmoniser le versement de la prime ITE ; qu'ainsi, un 
accord d'entreprise du 17 janvier 2002 a prévu le versement de l'ITE à tous les salariés et fixé 
son montant à diverses sommes suivant les catégories de personnel ; qu'une nouvelle 
convention collective dite convention collective unique (CCU) est intervenue le 1er mai 2002 
dans la branche de l'hospitalisation privée et a remplacé la convention collective FIEHP ; qu'à 
compter d'août 2002, les bulletins de salaire établis par la clinique n'ont plus fait mention de 
l'ITE, celle-ci ayant été intégrée dans le salaire de base ; que le syndicat Union locale CGT de 
Meaux ( le syndicat) et M. X... ainsi que vingt-deux autres salariés de la clinique, contestant 
cette décision, ont saisi la juridiction prud'homale de demandes tendant en dernier lieu au 
paiement d'un rappel d'ITE et de dommages-intérêts ; 

(…) Et sur le deuxième moyen : 

Attendu que les salariés et le syndicat font grief à l'arrêt de débouter les salariés en totalité 
et le syndicat en partie de leurs demandes tendant à la condamnation de la clinique à leur 
verser une somme à titre de dommages-intérêts pour inégalité de traitement, alors, selon le 
moyen : 

1°/ que si l'employeur peut accorder des avantages particuliers à certains salariés, c'est à la 
condition que tous les salariés de l'entreprise placés dans une situation identique puissent 
bénéficier de l'avantage ainsi accordé, et que les règles déterminant l'octroi de cet avantage 
soient préalablement définies et contrôlables ; que l'identité de situation s'apprécie en 
considération des caractéristiques de l'emploi correspondant aux critères d'attribution de 
l'avantage ;  



qu'en se basant néanmoins sur des décisions de justice rendues dans une instance 
intéressant deux salariés de l'entreprise, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard du principe à travail égal, salaire égal, ensemble l'article L. 3221-2 du code du travail ; 

2°/ qu'une différence de traitement dans l'octroi d'un avantage entre des personnes placées 
dans une situation identique peut être opérée à la condition qu'elle soit justifiée par des 
éléments objectifs étrangers à toute discrimination et pertinent ; que ne caractérise pas un 
tel élément, une décision de justice ayant reconnu le droit à un rappel de prime accordée en 
principe à tout le personnel ; qu'en considérant néanmoins comme éléments objectifs et 
pertinents à même de justifier la différence de traitement dénoncée les arrêts de la cour 
d'appel de Paris du 8 mars 2005 et de la Cour de cassation du 7 novembre 2007 ayant 
reconnu à deux salariés de l'entreprise le droit de bénéficier d'un rappel de prime ITE en sus 
du salaire de base revalorisé, la cour d'appel a violé le principe à travail égal, salaire égal, 
ensemble l'article L. 3221-2 du code du travail ; 

Mais attendu que la différence de traitement invoquée trouvant son origine et sa 
justification dans l'effet relatif de la chose jugée, la cour d'appel en a exactement déduit que 
les salariés ne pouvaient revendiquer un avantage sur le seul fondement des effets d'une 
décision rendue dans une instance où ils n'étaient ni parties ni représentés ; que le moyen 
n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne le syndicat Union locale CGT de Meaux et M. X... ainsi que vingt-deux autres 
salariés de la clinique aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du vingt-trois octobre deux mille treize. 

 


